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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LOIR-ET-CHER 

  

Direction des colis locales 
et de l'envtramement 

ARRÊTÉ n° LA 26.9. ed. 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

Société PROCTER & GAMBLE BLOIS SAS à Blois, installations de fabrication de shampoings et 
après-shampoings. 

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le code de l’environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à 
R:512-46-30 ; 

Vu le SDAGE (Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux) 2016-2021 du bassin 
Loire-Bretagne, approuvé par arrêté du 26 décembre 2013 ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L. 512-7) du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 
1510 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu la demande présentée en date du 19 mai 2016 et complétée les 24 mai 2016 et 13 juillet 2016 par la 
société PROCTER & GAMBLE BLOIS SAS dont le siège social est implanté 163, quai Aulagnier 92600 
Asnières-sur-Bièvre pour l'enregistrement d'installations de stockage de produits combustibles (rubriques 
n°1510 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de Blois et pour 
l'aménagement de prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 

Vu le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justiications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés dont 
l'aménagement est sollicité ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation n°00-2318 du 10 juillet 2000 modifié par arrêtés préfectoraux des 9 
décembre 2003, 13 juin 2006 (2 arrêtés), 27 avril 2007, 1* avril 2010, 29 mai 2013, 3 août 2015 et 7 juin 
2016; 

Va l'arrêté préfectoral du 27 juin 2016 fixant Les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être 
consulté par le public ; 

Vu l'absence d'observations du public recueillies lors de la consultation organisée entre le 16 août 2016 
etle 14 septembre 2016 inclus ; 

Va les avis des conseils municipaux recueillis dans le délai réglementaire de 15 jours après la fermeture 
de la consultation du public prévu à l’article R.512-46-11 du code de l’environnement ; 

Va le rapport du 11 octobre 2016 de l'inspection des installations classées ; 
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Vu la communication au pétitionnaire du rapport et des propositions de l'inspection des installations 
classées susvisé, par courrier du 11 octobre 2016, conformément aux dispositions de l'article R.512-46-17 
du code de l’environnement ; 

Vu l'absence d'observation formulée par le pétitionnaire sur ce projet dans le délai imparti {si refus, si en 
application de l'article L 512-7-3 prescriptions particulières ou aménagements de prescriptions générales 
justifiées par des circonstances locales] ; 

Vu la notification au pétitionnaire de la date de la réunion du conseil départemental de l’environnement et 
des risques sanitaires et technologiques conformément aux dispositions de l'article R.512-46-17 du code 
de l'environnement par courrier du 17 octobre 2016 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 3 
novembre 2016 au cours duquel Je pétitionnaire a eu la possibilité d’être entendu ; 

  

Considérant que les demandes, exprimées par la société PROCTER & GAMBLE BLOIS SAS, 
d'aménagement des prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé du 15 avril 2010 (articles 2.2.2, 
223, 224, 226, 227, 2248, 22.10, 2.2.12 et 2.2.13) ne remettent pas en cause la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement, sous réserve du respect des 
prescriptions des articles 2.1.1 à 2.1.9 du présent arrêté ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas Le basculement ea procédure autorisation ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de Loir-et-Cher ; 

ARRÊTE 

TITRE L PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la société PROCTER & GAMBLE BLOIS SAS représentée par Monsieur Pascal 
AUDOUX, directeur de l’usine de Blois, dont le siège social est situé à 163, quai Aulagnier 92600 
Asnières-sur-Bièvre, faisant l'objet de la demande susvisée du 19 mai 2016, sont enregistrées. 
Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Blois, 126 avenue de Vendôme 41000 
Blois. Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du présent arrêté. 
L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 
été mise en service dans le délai de {rois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux. 
années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

  

ARTICLE 1.1.2. AGRÉMENT DES INSTALLATIONS 

Sans objet 
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CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE_1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

Les installations projetées relèvent du régime de l'enregistrement prévu à l’article L.512-7 du code de 
l'environnement au titre des rubriques listées dans le tableau ci-dessous : 

     

      

    

en quantité supérieure à 500 tonnes, 
le volume des entrepôts étant 

supérieur ou égal à 50 000 m? mais 
inférieur à 300 000 m°_ 

Magasin 3 (installation nouvelle) : 57 600) 
ea 

Total 1106 651 m° 
  

  

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 
ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations enregistrées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes TT Parcelles Lieux-dits 
Blois fon HI, parcelles n°06, 07 et 08] = 
     
        
  

Les installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ART 

  

LE 1.2.3, INFORMATION D'AVANCEMENT DU PROJET 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées de la date prévue pour le démarrage du 
chantier d'aménagement. 
De même, dès la mise en service industrielle des installations, l'exploitant en informe l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 13, CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE L3.1, CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
confonmément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 19 mai 2016 et complétée le 24 mai et le 13 juillet 2016. 
Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables du 15 avril 
2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de Ja rubrique 1510 de Ja nomenclature des installations classées, à l'exception de 
celles des articles, aménagées, complétées ou renforcées par Le présent arrêté suivant les dispositions du 
titre 2. 

CHAPITRE 14. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF (NOUVEAU SITE) 

ARTICLE 1.4.1, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Sans objet 
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CHAPITRE 1.5, PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

   ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Magasin 3: 
Les prescriptions da chapitre 8.8. de l'amêté préfectoral complémentaire du 29/05/2013 ne sont plus 
applicables au magasin 3. 

Magasin 2 
Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs au présent arrêté restent applicables dès lors qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement rendues applicables 
par le présent arrê 
Le 4° alinéa de l’article 8.8.4,1 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 29/05/2013 est abrogé. 

  

  

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

L'ensemble des prescriptions de l'arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement sont applicables au magasin 3, à l'exception 
de celles des articles, aménagées, complétées ou renforcées par le présent arrêté suivant les dispositions 
du titre 2. 

Les prescriptions de l'arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts relevant du régime de l'enregistrement applicables aux installations existantes au sens de cet 
arrêté sont applicables au magasin 2. 

ARTICI 3, AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

  

   En référence à la demande de l'exploitant (article R.512-46-5 du code de l'environnement), les 
prescriptions des articles 2.2.2, 2.2.3, 2.2.4, 2.2.6, 2.2.7, 2.2.8, 2.2.10, 2.2.12 et 2.2.13 de l'arrêté du 15 

avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 
l'enregistrement sont aménagées suivant les dispositions du Titre 2 « Preseriptions particulières » du 
présent arrêté, 

ARTICLE _1.5.4. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENIS, 
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

   

  

Les prescriptions générales qui s'eppliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées et 
renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1, PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU MAGASIN 3 

    

  

ARTICLE 2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.2.2 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL 
2010 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 

En lieu et place des dispositions de l’article 2.2.2 « Accessibilité des engins à proximité de l'installation » 
de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts relevant du régime de l'enregistrement, l'exploitant respecte les prescriplions suivantes : 
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«Une voie " engins ", dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour In 
circulation et le croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être 
obstruée par l'effondrement de cette installation et par les eaux d'extinction. 

    

tte vole "engins "respecte les carctéristiques suivantes : 
ki largeur ulile est au mirimum de 6 mêtres®, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente 

inférieure à 15%; 
— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mêtres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 
— chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mêtres de cette voie ; 
— aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles définies aux 22.3 et 
2.2.4 et la voie engin. 

  

  

* à l'exception de la voie desservant [a façade Sud-Ouest, qui présente une largeur de 4 m. Une 2° voie 
engins longeant la limite de propriété au Nord-Ouest et au Sud-Ouest, qui respecte les caractéristiques ci- 
dessus définies, pallie cette carence. 

ARTICLE 2.1.2, AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.23 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL 
2010 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 

    

En lieu et place des dispositions de l'article 2.2.3 « Mise en station échelle » de l'arrêté ministériel du 15 
avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 
l'enregistrement, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

« Avant la mise en exploitation du magasin 3 dans sa nouvelle configuration, le mapasin 3 a ses façades 
Sud-Ouest et Nord-Est desservies par une voie permettant la circulation et la mise en station des échelles 
et bras élévateurs articulés. Ces voies échelles sont directement accessibles, en permanence, depuis la 
voie engin définie au 2.22. Elles comportent une matérialisation au sol. Depuis ces voies, une échelle 
aérienne peut Etre mise en station pour accéder à au moins toute la hauteur du bâtiment et défendre le mur 
séparatif coupe-feu entre le magasin 3 et Le magasin 1. Côté Nord-Est, la voie échelle est située au droit 
des quais de chargement n°23 et 24 qui sont condamnés. 

Les voies échelles respectent par ailleurs les caractéristiques suivantes : 
— la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 15 
mètres, la pente au maximum de 10 % : 
— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur largeur de 8 = 15/R mètres est ajoutée ; 
— aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 
— la distance par rapport à la façade est de 1 mêtre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 
parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 EN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au 
poinçonnement de 88 N/cm, » 

  

ARTICLE 2.1.3. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.2.4 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL 
2010 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 

En lieu et place des dispositions de l’article 2.2.4 « Établissement du dispositif hydraulique depuis les 
engins » de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement, l'exploitant respecte les prescriptions 
suivantes : 
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«À partir de chaque voie " engins " ou ” échelle " est prévu un necès aux issues du bâtiment où à 
l'installation par un chemin stabilisé de 1,8 mêtre de large au minimum. 
Avant la mise en exploitation du magasin 3 dans sa nouvelle configuration, les quais de déchargement 
sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,35 mêtre de large et de pente inférieure ou égale à 10 %, 
permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. » 

    

ARTICLE 2.1.4, AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.2.6 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL 
ELATIF AUX PRESCRIPTIONS RALES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 

RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 

  

    

  

Tn lieu et place des dispositions de l’article 2.2.6 « Structure des bâtiments » de l'arrêté ministériel du 15 
avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 
l'enregistrement, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

  

« L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que ln 
ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres, mezzanines) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine 
en chaîne de a stricture du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs 
dispositifs de compartimentage, ni l'effondrement de Ia structure vers l'extérieur de Ia cellule en feu. Cette 
étude est réalisée avec la construction de l'entrepôt et est tenue à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caruetéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
— les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 dO : 
- l’entrepôt ne comporte qu’un niveau ; 
— les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 : ces parois sont protongées latéralement Le long dur 

raur extérieur sur une largeur de 1 mètre ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 
mètre en saillie de la façade ; 
les éléments séparatifs entre cellules dépassent d’au moins 1 mêtre la couverture du bâtiment au droit dur 
franchissement. La toiture est recouverte d’une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres 
de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 40 ou comporte en surface 
une feuille métallique A2 s1 40 ; 
— les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en sous- 
face de toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le Jocal technique ; 
—les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le 
personnel travaillant directement sur Les stocknges et Les queis, sont situés dans un local clos distant d'au 
moins 10 mètres des cellules de stockage ; 
— le sol des aires et locaux de stockage est de classe A1fl ; Avant la rise en exploitation du magasin 3 
dans sa nouvelle configuration, l'exploitant procède à la réfection du sol de l'ancienne zone de charge 
pour qu'il respecte ce critère de classe ; 
— les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles 
électriques et canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement 
assurant un degré de résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont 
associées à un dispositif asservi à la détection automatique d'incendie assurant leur fermeture 
automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la main, que l'incendie soit d’un côté où de 
autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement E12 120 Cet les 
portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 
— les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 51 dO ; 
—en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l’isolant s’il n'y en a qu'un) : 
—-soit il sont de classe A2 s1 dO ; 
— soit le système " support + isolants " est de classe B s1 d et respecte l'une des conditions ci-après : 
—l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MY/k ; 
— l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dant la première (en contact avec le support de 
couverture), d’une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m et fixée 
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mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 84 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées 
d'isolants, justifiant en épaisseur de 60 millimètres d’une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sant 
recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/ke ; 
— le système de couverture de toiture satisfait Ia classe et l'indice BROOF (13) ; 
— dans les zones de stockage, les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe M4 non 
gouttant ». 

    

ARTICLE 2.1.5, AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.2.7 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL 
2010 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 

    

  

  En lieu et place des dispositions de l’article 2.2.7 « Cellules » de l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 
relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de 
l'enregistrement, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

— la surface maximale des cellules est égale à 8 250 mètres carrés. 
—le magasin 3 est protégé par un système d'extinction automatique d'incendie adapté à Ja nature des 
produits stockés. 
—avant mise en exploitation du magasin 3 dans sa nouvelle configuration, le magasin 3 est équipé d'un 
système déluge placé en extérieur, au-dessus du mur coupe-feu séparant le magasin 1 du magasin 3, 
incongelable et raccordé au réseau incendie avec déclenchement manuel localisé et signalé à l'extérieur 
du bâtiment. 
— iln'y a pas de stockage en mezzanine. 

ARTICLE 2.1.6. AMÉNAGEMENT DE I ARTICLE 2.2.8 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL 
2010 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 

  

En lieu et place des dispositions de l’article 2.2.8 « Cantonnement et désenfumage» de l'arrêté 
ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant 
du régime de l'enregistrement, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

2.2.8.1. Cantonnement 

«Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 
mètres carrés et d’une Jongueur maximale de 60 mètres. 
Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, 
murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, où enfin par des écrans mobiles asservis à la 
détection incendie, Les écrans de cantonnement sont DH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, 
version juin 2006. 
La bauteur des écrans de cantonnement est déterminée conformément à l'annexe de l'instruction 
technique n° 246 susvisée. À cet effet, des travaux de mise en conformité seront réalisés, avant la mise en 
exploitation du magasin 3 dans sa nouvelle configuration, pour porter la hauteur de cantons à 1,90 m dans 
Pensemble des zones de stockage du magasin 3, à l'exception de la file séparant les cantons 7 et 8 de la 
zone de stockage en pallettiers, où la hauteur des cantons restera de 1,40 m. » 

2.2.8.2. Désenfumage 

Avant mise en exploitation du magasin 3 dans sa nouvelle configuration, les systèmes de désenfumage du 
magasin 3 satisfont les dispositions suivantes : 
—les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des 
fumées et des chaleurs (DENFC). 
— un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de 
superficie projetée de toiture. 
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les DENFC ne sont pas implantés sur Ja toiture À moîns de 7 mètres des murs coupe-feu séparant Les 
cellules de stockage. 
— Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d’exutoires à commande automatique, manuelle 
où auto-commarde. La surface utile de l’ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la 
superficie de chaque canton de désenfumage 
— une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune d 
des cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurik 
autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment où depuis la 
zone de désenfumage ou In cellule à désenfumer dans le cas d’un bâtiment divisé en plusieurs cantons où 
ceilules 
La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 
Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de 
stockage et installées conformément à la norme NF 8 61-932, version décembre 2008. 

issues du bâtiment ou de chacune 
ne peut pas être inversée par une    

    

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les 
caractéristiques suivantes : 
— système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
— fiabilité : classe RE 300 (800 cycles de mise en sécurité) : 
— classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL, 250 (25 daN/m°) pour des altitudes inférieures où 
égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. La 
classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n’est pas susceptible d'être enncigée ou si des 
dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige, Au-dessus de 800 mètres, les exutoires 
sont de la classe SL, 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de Ia 
neige ; 
— classe de température ambiante T(00) ; 
— classe d'exposition à Ia chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le 
système d'extinction automatique s’il existe. 
En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires 
sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique, 

2.2.8.3. Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches accordées à des conduits, soit 
par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur, » 

2.17. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.2.10 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL 
AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 

RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 
   

En licu et place des dispositions de l'article 2.2.10 « Moyens de lutte contre l'incendie » de l'amêté 
ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant 
du régime de l'enregistrement, l'exploitent respecte les prescriptions suivantes : 

« L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 ou DN 
150. Ces appareils sont alimentés par un réseau publie ou privé. L'accès extérieur de chaque cellule est à 
moins de 100 mètres d’un appareil d'incendie. Les appareils d'incendie sant distants entre eux de 150 
mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins de secours). 
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Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar 
sans dépasser & bars.* 
* Le réseau est sur-pressé à 12 bars. Certains poteaux incendie sont équipés d’un système de réduction de 
pression intégré à 5 bars. L'exploitant identifie les hydrants sur-pressés non équipés d’un système de 
réduction &e pression intégré par une couleur jaune sur 50 % minimum de leur surface et tient à la 
disposition des sccours 3 limiteurs de pression dont 2 au poste de garde. En cas de remplacement où 
d'ajout d’hydrants sur-pressés, les nouveaux hydrants sont équipés d’un système de réduction de pression 
intégré. 
Les réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres cubes par heure durant deux 
heures, 
Le débit et la quantité d’eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont caleulés conformément au 
document technique D 9 susvisé ; 
— d’extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dépaements, bien visibles et facilement accessibles, Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 
de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer 
puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents, à l'exception de 2 % de la 
surface de l’entrepôt qui n'est couverte que par le jet d'un RIA, Ils sont utilisables en période de gel, 
L'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie, Cet exercice est renouvelé au moins tous 
les trois ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans dans le dossier 
prévu au point 2.1 de la présente annexe. » 

    

ARTICLE 2.1.8, AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.2 12 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 AVRIL. 
2010 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX ENFREPÔTS COUVERTS 
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT 

  

En lieu et place des dispositions de l’article 22.12 « Rétention des aires et locaux de travail et isolement 
du réseau de collecte » de l'amêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement, l'exploitant respecte les 
prescriptions suivantes : 

«Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 
lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 
traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce 
confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage des dépôts 
couverts. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées, 
En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 
En cas de dispositif de confinement externe au bâtiment, les matières canalisées sont collectées, de 
manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité 
spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier 
à tout instant d’un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par 
ailleurs menés sur ces équipements. Ces systèmes de relevage sont munis d'un dispositif d'arrêt 
automatique et manuel, Tout moyen est mis en place pour éviter la propagetion de l'incendie par ces 
écoulements. 
Les eaux d’extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement 
est nécessaire avant rejet. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. Pour chaque cellule, 
Pexploitant calcule la somme : 
— du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ; 
— du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 
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- du volume d'eau lié aux intempéries, à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 
l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 
Avant la mise en exploitation du magasin 3 dans sa nouvelle configuration, l'exploitant dispose du 
volume de confinement nécessaire (1885 m3). 
Le volime du confinement nécessaire est alors déterminé par le plus grand résultat obtenu par ces 
différents calculs. 

Les rejets respectent les valeurs limites suivantes : 
— matières en suspension ; 35 mg/l ; 
—DCO : 125 mg/l ; 
— DBOS +30 mg/l ; 

_ teneur en hydrocarbures : 10 mg/l. » 

    ARTICLE 2.1.9. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 2.2.13 DE L L, DU 15 AVRIL 
2010 RELATIF AUX PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICAULES AUX ENTREPÔTS COUVERTS 
RELEVANT DU RÉGIME DE L'ENREGISTREMENT    

  

lieu et place des dispositions de l’article 2.2.13 « Installations électriques, éclairage et chauffage » de 
l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts 
relevant du régime de l'enregistrement, l'exploitant respecte les prescriptions suivantes : 

  

«Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en as d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil, 
Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation où de 
propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes 
et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 
Avant la mise en exploitation du magasin 3 dans sa nouvelle configuration, à proximité d'au moins une 
issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique 
générale ou de chaque cellule. 
Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés 
dans des locaux cles largement ventilés et isalés du stockage par des parois et des portes résistantes au 
feu, Ces parois sont REI 120 et ces portes E12 120 C. 
Le chauffage de l’entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 
un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de 
chauffage par aérothermes à gaz. ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage, 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité 
que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. » 

CHAPITRE 22. TABLEAU DE SYNTHESE DES ÉCHÉANCES (MAGASIN 3) 

  

Article Nature de l'échéance Délai 

212 [Création d'une 2° voie échelle en façede NordEst|  Avantmiseen 
{condamnation des quais n°23 et 24) exploitation du magasin 3 

dans sa nouvelle 
configuration. 

  

2.13 [Création d'une rampe dévidoir en façade Noni-Est Avant mise en 
exploitation du magasin 3 

dans sa nouvelle 
configuration. 
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2.14 [Réfection du sol de l'ancienne zone de charge pour qu'il soit] Avantmiseen 

  

  

de classe AI exploitation du magasin 3 
dans sa nouvelle 
configuration. 

21.5 [installation d'un système déluge pour la protection du mur] Avantmiscen 
séparant Le magasin 3 du megasin 1 exploitation du magasin 3 

dans sa nouvelle 
configuration. 

2.1.6 [Mise en conformité des cantons et des DEFNC Avant mise en 
exploitation du magasin 3 

dans sa nouvelle 
configuration. 

  

217 Organisation d’un exercice de défense contre l'incendie. Dans Je trimestre qui suit 
la mise en exploitation dul 

magasin 3 dans sa 
nouvelle configuration 

  

          
  

2.1.8 Extension de la capacité de rétention des eaux d'extinction] Avant miscen 
en cas d'incendie du magasin 3 (1885 m°) exploitation du magasin 3 

dans sa nouvelle 
configuration. 

219 [installation d’un interrupteur central, à proximité d'au moins] Avantmiseen 
une issue, bien signalé, permettant de couper l'alimentation| exploitation du magasin 3 
électrique générale ou de chaque cellule, dans sa nouvelle 

configuration. 
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ARTICLE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3,2, SANCTIONS ' 

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions’äu présent arrêté, et indépendamment des 
poursuites pénales qui pourraient être exercées à son encontre, il sera fait application des sanctions 
administratives prévues à l’article L.171-8 du code de l'environnement. 

ARTICLE 3.3, PUBLICITÉ 

En vue de l'information des tiers : 
—une copie de l'arrêté d'enregistrement est déposée à la mairie et peut y être consultée ; 
— une copie de cet arrêté est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture ; 
— un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie pendant une durée minimum de quatre semaines, Le même 
extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique ; 
—le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de l'enregistrement ; 
— une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté ainsi qu'aux autorités 
mentionnées à l'article R.512-22 du code de l’environnement ; 
— un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans le 
ou les départements intéressés. 
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ARTICLE 3.4. EXÉCUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher, le Directeur Régional de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire de 
Blois, les officiers de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à 
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à l'exploitant. 

ARTICLE 3.5, DELAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT) 

En application de l'article L.514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte 
leur a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l’article L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 
d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Blois, le O 8 MOV, 205 

le Préfet et par 
secrétai        
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